Tribunal administratif 
du Grand-Duche de Luxembourg 


N° 17835 du role 
Inscrit le 6 avril 2004 


Audience publique du 29 novembre 2004 

Recours forme par Monsieur ... 
en matiere de contributions indirectes 


JUGEMENT 


Vu la requete inscrite sous le numero 17835 du role et deposee au greffe du 
tribunal administratif le 6 avril 2004 par Monsieur ..., demeurant a L-..., sollicitant 
une « re-verification d’impdts 1999 » ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du Gouvernement depose au greffe du 
tribunal administratif le 6 juillet 2004 ; 

Vu la constitution d’avocat deposee au greffe du tribunal administratif en date 
du 15 septembre 2004 par Maitre Henri FRANK, avocat a la Cour, inscrit au tableau 
de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de Monsieur ... ; 

Vu les pieces versees en cause ; 

Oui le juge-rapporteur en son rapport et Maitre Henri FRANK ainsi que 
Monsieur le delegue du Gouvernement Jean-Marie KLEIN en leurs plaidoiries 
respectives a F audience publique du 24 novembre 2004. 


Monsieur ... a depose en date du 6 avril 2004 au greffe du tribunal 
administratif une requete formulee comme suit : 

« Monsieur, 

Suite a votre decision en matiere gracieuse, je me permet de vous faire une 
lettre en recours. 

Comme vous avez pu le constater il y a eu une enorme erreur de la part de 
notre comptable Monsieur X, lors de la declaration d'impot 1999. 

Je ne peux vrciiment pas me permettre de payer la somme demandee avec les 
rentrees d' argent que j'ai, je vous fournis mes fiches de salaire ainsi qu'une copie de 
la banque pour vous montrer ce que je doit payer par mois, pour les factures 
d'electricite et d'eau je suis dans I'obligation d'emprunter de Vargent a de tierces 
personnes. 
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Je ne suis pas de mauvaise fois, mais avec mes moyens, comment est-ce que je 
vciis pouvoir payer, el en meme temps succomber au besoin de ma famille? 

Je ne vous demande pas de miracle, mens une re-verification d'impdt 1999 me 
soulagerait. 

En attente d'une decision de votre part, veuillez agreer, Monsieur, mes 
sedutations les meilleures ». 

Le delegue du Gouvemement se refere dans son memoire en reponse aux 
dispositions des articles l er et 2 de la loi modifiee du 21 juin 1999 portant reglement 
de procedure devant les juridictions administratives pour conclure a une insuffisance 
de la requete introductive d’ instance au regard des exigences legales y inscrites en 
raison notamment de 1’ absence de designation de la decision contre laquelle le recours 
est dirige, ainsi que d’un expose sommaire des faits et des moyens invoques. 

Aux termes de 1’ article l er de la predite loi modifiee du 21 juin 1999, la 
requete, doit contenir les noms, prenoms et domicile du requerant, la designation de la 
decision contre laquelle le recours est dirige, l’expose sommaire des faits et des 
moyens invoques, l’objet de la demande, et le releve des pieces dont le requerant 
entend se servir, tandis qu’aux termes de 1’ article 2 de la meme loi la decision 
critiquee doit figurer en copie parmi les pieces versees si le demandeur en dispose. 

S’il est apparu au vu des explications fournies a 1’ audience du 24 novembre 
2004 en termes de plaidoiries par le litismandataire du demandeur que ce dernier 
entendait en fait attaquer une decision prise par le directeur de 1’ administration des 
Contributions directes sur recours gracieux introduit par l’epouse du demandeur sur 
pied du paragraphe 131 de la loi generale des impots du 22 mai 1931, appelee 
« Abgabenorclnung », en abrege « AO » , force est cependant de constater que non 
seulement ces faits ne ressortent pas de la requete telle que deposee, celle-ci ni 
mentionnant ni la decision critiquee, ni les moyens invoques, mais encore que la 
decision destinee a etre deferee au tribunal n’a ete deposee ni en tant qu’ annexe a la 
requete, ni posterieurement parmi le lot de pieces supplementaires communique au 
cours des plaidoiries au tribunal au nom du demandeur. 

Le tribunal est ainsi amene a constater une insuffisance manifeste au niveau de 
la requete introductive d’ instance au regard des exigences legales pre-indiquees 
devant entrainer l’irrecevabilite du recours, sans que cette conclusion ne soit 
autrement enervee par le fait que le requerant ait initialement comparu 
personnellement et sans 1’ assistance d’un professionnel de la postulation, la possibility 
accordee aux justiciables de defendre eux-memes leur cause devant le tribunal 
administratif en matiere fiscale n’emportant pas pour autant dispense du respect des 
exigences procedurales afferentes telles que prescrites par la loi modifiee du 21 juin 
1999 precitee. 


Par ces motifs, 

le tribunal administratif, premiere chambre, statuant contradictoirement ; 
declare le recours irrecevable ; 
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condamne le demandeur aux frais . 


Ainsi juge et prononce a 1’ audience publique du 29 novembre 2004 par 

M. Delaporte, premier vice-president, 

Mme Thome, juge, 

M. Siinnen, juge, 

en presence de M. Schmit, greffier en chef. 


s. Schmit 


s. Delaporte 


Reproduction certifiee conforme a 1’ original 

Luxembourg, le 30.11.2004 
Le Greffier en chef du Tribunal administratif 
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